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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et declarations sur le Soudan du Sud, en 
particulier ses resolutions 2057 (2012), 2109 (2013), 2132 (2013), 2155 (2014), 
2187 (2014), 2206 (2015), 2241 (2015), 2252 (2015), 2271 (2016) et 2280 (2016), 

Se declarant vivement alarme et preoccupe par le conflit entre le 
Gouvernement sud-soudanais et les forces de l’opposition, qui resulte de differends 
politiques internes entre les dirigeants politiques et militaires du pays et a entraine 
de grandes souffrances, notamment d’importantes pertes en vies humaines, le 
deplacement de plus de 2 millions de personnes et la perte de biens, appauvrissant et 
penalisant davantage encore la population du Soudan du Sud, 

Se felicitant de la signature de FAccord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud (« FAccord »), qui figure dans le document publie 
sous la cote S/2015/654, et de la formation du Gouvernement provisoire d’union 
nationale, le 29 avril 2016, qui constitue une etape essentielle en vue de 
l’application integrate de FAccord, et saluant les declarations du President, Salva 
Kiir, et du Premier Vice-President, Riek Machar, sur la necessity de parvenir a la 
reconciliation et d’instaurer un esprit de cooperation, 

Enjoignant le Gouvernement provisoire d’union nationale de mettre en oeuvre 
integralement et sans condition Fensemble des dispositions de FAccord, d’appliquer 
le cessez-le-feu permanent et de remedier a la crise economique et a la situation 
humanitaire desastreuse, 

Accueillant avec satisfaction la creation de la Commission militaire mixte du 
cessez-le-feu et Faction qu’elle mene pour faire appliquer le cessez-le-feu et les 
dispositions transitoires de securite, ainsi que le debut de Fexamen strategique de la 
defense et de la securite, et notant que les representants des forces militaires et de 
police se sont rencontres a Djouba lors de la conference tenue du 12 au 14 mai 
2016, et qu’ils y ont eu un dialogue fructueux, 

Saluant l’appui apporte par la Commission mixte de suivi et d’evaluation et 
par l’Union africaine, par Fintermediaire de son Haut-Representant pour le Soudan 
du Sud, l’ancien President Alpha Oumar Konare, a la formation du Gouvernement 
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provisoire d’union nationale, et demandant a ce dernier de fournir au President de la 
Commission mixte, l’ancien President Festus Mogae, toute sa cooperation et tout 
son appui en vue de la mise en oeuvre de 1’Accord, 

Condamnant fermement les violations des droits de l’homme et les atteintes a 
ces droits, les violations du droit international humanitaire, notamment les 
assassinats cibles de civils, la violence fondee sur l’ethnicite, les executions 
extrajudiciaires, les viols et autres formes de violence sexuelle et sexiste, le 
recrutement et l’emploi d’enfants dans le conflit arme, les enlevements, les 
disparitions forcees, les arrestations et detentions arbitraires, la violence visant a 
semer la terreur parmi la population civile et les attaques contre des ecoles, des 
lieux de culte et des hopitaux ainsi que contre des membres du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe de maintien de la paix et contre leurs biens, 
qui ont ete et continuent d’etre commises par toutes les parties, dont des groupes 
armes et les forces de securite nationales, ainsi que l’incitation a commettre de 
telles violations et atteintes, condamnant egalement le harcelement et les attaques 
ciblees contre les membres de la societe civile, le personnel humanitaire et les 
journalistes, et soulignant que les responsables de violations du droit international 
humanitaire, de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits doivent 
repondre de leurs actes et qu’il incombe au premier chef au Gouvernement 
provisoire d’union nationale de proteger sa population contre le genocide, les 
crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite, 

Se declarant profondement preoccupe par les deplacements massifs de 
populations et [’aggravation de la crise humanitaire, notant que, dans son rapport 
final (S/2016/70), le Groupe d’experts sur le Soudan du Sud cree en application du 
paragraphe 18 de sa resolution 2206 (2015) indique que l’acces a l’aide humanitaire 
est frequemment bloque et que des regions entieres de nombreux Etats au Soudan 
du Sud en sont totalement privees, soulignant que toutes les parties au conflit sont 
responsables des souffrances endurees par le peuple sud-soudanais, constatant a cet 
egard qu’en application de l’Accord, le Gouvernement provisoire d’union nationale 
doit reviser la loi sur les organisations non gouvernementales et la soumettre a des 
consultations publiques afin de veiller a ce que ce type d’instrument soit conforme 
aux meilleures pratiques internationales et a son engagement d’instaurer un 
environnement politique, administratif, operationnel et juridique propice a la 
fourniture d’une aide et d’une protection humanitaires, 

Saluant Faction que menent les organismes humanitaires des Nations Unies et 
leurs partenaires pour apporter un appui immediat et coordonne a la population, 
demandant a toutes les parties au conflit d’autoriser et de faciliter pleinement 
Faeces du personnel, du materiel et des fournitures humanitaires, en toute securite 
et sans entrave, a tous ceux qui en ont besoin et l’acheminement rapide de l’aide 
humanitaire, en particulier aux deplaces et aux refugies, conformement aux 
dispositions applicables du droit international et aux principes directeurs de 
l’Organisation des Nations Unies relatifs a l’aide humanitaire, condamnant toutes 
les attaques contre le personnel et les installations humanitaires, et rappelant que 
mener des attaques contre du personnel humanitaire et priver des civils de biens 
indispensables a leur survie peuvent constituer des violations du droit international 
humanitaire, 

Prenant acte du rapport etabli en decembre 2015 par le Groupe d’experts 
(S/2016/70), dans lequel sont notamment evoquees les violations par les parties du 
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cessez-le-feu permanent prevu par FAccord, dont celles survenues apres sa 
signature, la catastrophe humanitaire qui ne cesse d’empirer, les violations 
generalises des droits de l’homme et atteintes a ces droits, ainsi que les violations 
par le Gouvernement de FAccord sur le statut des forces concernant la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), prenant note de la constatation 
figurant dans le rapport final du Groupe d’experts selon laquelle les deux parties ont 
continue d’acquerir des armes et du materiel militaire apres la signature de 
FAccord, meme si cela ne constitue pas une violation des mesures de sanction 
imposees par la resolution 2206 (2015), et notant que ces actes compromettent la 
mise en oeuvre de FAccord en ce qu’ils concourent aux violations du cessez-le-feu 
permanent, 

Saluant la determination exprimee par le Conseil des ministres de FAutorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), qui a exhorte le 
Gouvernement provisoire d’union nationale a se conformer a son communique des 
30 et 31 janvier 2016 sur la promulgation du decret presidentiel relatif a la creation 
de 28 nouveaux Etats, adopte ensuite par les parties et la Commission mixte de suivi 
et devaluation, et a s’abstenir de toute action contraire a ce communique, et 
demande au Conseil de securite d’assumer les consequences qui decouleraient de 
Fincapacite ou du refus des parties d’appliquer FAccord, sefelicitant que les parties 
au conflit aient ete enjointes de prendre des mesures immediates pour garantir 
Faeces inconditionnel des populations a l’aide humanitaire sur Fensemble du 
territoire, 

Prenant note avec satisfaction du communique du 29 janvier 2016 dans lequel 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a notamment demande a toutes 
les parties sud-soudanaises de respecter scrupuleusement les termes de FAccord et 
d’en appliquer les dispositions a la lettre, engage les Etats membres de l’Union 
africaine et leurs partenaires a soutenir pleinement Fapplication de FAccord et 
exhorte la communaute internationale a soutenir celle-ci de faijon coordonnee, 

Se felicitant du communique du 26 septembre 2015 dans lequel le Conseil de 
paix et de securite a notamment affirme la volonte de l’Union africaine de jouer 
pleinement son role dans le processus de mise en oeuvre, par Fintermediaire de son 
Haut-Representant pour le Soudan du Sud et de son Comite ad hoc de haut niveau 
pour le Soudan du Sud, en collaboration avec F1GAD, FOrganisation des Nations 
Unies et les autres parties internationales concernees, 

Accueillant favorablement la declaration a la presse du 22 mai 2015 dans 
laquelle le Conseil de paix et de securite a souligne Fimportance particuliere de la 
resolution 2206 (2015) du Conseil de securite dans la quete d’une paix durable et 
sans exclusive au Soudan du Sud, 

Rappelant les communiques du 12 juin 2014, du 5 decembre 2014 et du 
29 janvier 2015, dans lesquels le Conseil de paix et de securite a notamment 
souligne que des sanctions seraient imposees a Fencontre de toute partie qui 
continuerait d’entraver le processus politique et de nuire a Fapplication de FAccord 
sur la cessation des hostilites du 23 janvier 2014, et rappelant egalement le 
communique du 26 septembre 2015, dans lequel le Conseil de paix et de securite 
s’est dit determine a imposer des sanctions contre tous ceux qui feraient obstacle a 
Fapplication de FAccord et des dispositions de son communique du 29 janvier 
2016, dans lequel il avait rappele ses communiques et ses declarations a la presse 
anterieurs sur le Soudan du Sud, 
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Rappelant egalement le communique issu de la vingt-huitieme session 
extraordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD, 
dans lequel les Etats de 1’IGAD ont notamment ete invites a prendre collectivement 
les mesures appropriees de gel des avoirs et d’interdiction de voyager et a interdire 
la livraison d’armes et de munitions et de tout autre materiel susceptible d’etre 
utilise a des fins militaires, et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
le Conseil de securite de l’ONU et la communaute internationale ont notamment ete 
pries de preter toute l’assistance possible pour l’application de ces mesures, 

Accueillant avec satisfaction le Plan en cinq points arrete grace a la mediation 
de la Chine au cours de la Consultation speciale a l’appui du processus de paix au 
Soudan du Sud dirige par 1’IGAD, tenue le 12 janvier 2015 a Khartoum, et 
demandant instamment au Gouvernement provisoire d’union nationale de le mettre 
immediatement en oeuvre, 

Exprimant sa profonde gratitude envers le personnel de la MINUSS et les pays 
qui fournissent des contingents et du personnel de police pour les mesures qu’ils 
prennent en vue de proteger les civils, y compris les ressortissants etrangers, qui 
vivent sous la menace de violences physiques, et de stabiliser la situation sur le plan 
de la securite, 

Sachant que les activites de surveillance, d’enquete et d’information 
concernant la situation en matiere de droits de l’homme qui sont menees de maniere 
independante et publique contribuent a jeter les fondements de la justice, de 
l’application du principe de responsabilite, de la reconciliation et de l’apaisement 
entre toutes les communautes du Soudan du Sud, 

Prenant note avec interet des rapports sur la situation des droits de l’homme 
au Soudan du Sud publies par la MINUSS, le Secretaire general et le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme (HCDH), 

Vivement preoccupe par le fait que, d’apres le rapport du HCDH en date du 
11 mars 2016 intitule « Assessment Mission to Improve Human Rights, 
Accountability, Reconciliation and Capacity in South Sudan » (Mission devaluation 
visant a ameliorer la situation des droits de l’homme, le respect du principe de 
responsabilite, la reconciliation et les capacites au Soudan du Sud) et le rapport de 
la MINUSS et du HCDH en date du 4 decembre 2015 intitule « The State of Human 
Rights in the Protracted Conflict in South Sudan » (La situation des droits de 
l’homme dans le conflit prolonge au Soudan du Sud), la poursuite des hostilites a eu 
pour effet d’accroitre l’ampleur, l’intensite et la gravite des violations des droits de 
l’homme et atteintes a ces droits, et qu’il continue d’y avoir des motifs raisonnables 
de penser qu’ont ete commises des violations des droits de l’homme et atteintes a 
ces droits, notamment des executions extrajudiciaires, des viols et d’autres actes de 
violence sexuelle et sexiste, des disparitions forcees et des detentions arbitraires, 
ainsi que des violations du droit humanitaire international, autant d’actes 
susceptibles de constituer des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite, et 
soulignant qu’il est urgent et imperatif de mettre fin a l’impunite au Soudan du Sud 
et de traduire en justice les auteurs de ces crimes, 

Se felicitant de la publication du rapport de la Commission d’enquete de 
l’Union africaine sur le Soudan du Sud et de l’opinion individuelle, saluant le 
travail d’enquete et de collecte d’informations sur les violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises 
au Soudan du Sud que realise la Commission, et prenant note avec une vive 
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preoccupation de 1’observation de celle-ci selon laquelle il existe des motifs 
raisonnables de croire que des crimes de guerre tels que des meurtres, des atteintes a 
la dignite des personnes comme des viols et d’autres actes de violence sexuelle, des 
traitements cruels ou degradants et des attaques dirigees contre des objets civils et 
des biens proteges ont ete perpetres et que des violations ont ete commises par les 
deux parties au conflit, 

Exprimant le ferme espoir que ces rapports et d’autres travaux seront pris en 
consideration, selon qu’il conviendra, par les mecanismes de justice transitionnelle, 
d’application du principe de responsabilite, de reconciliation et d’apaisement dont la 
creation est demandee au Chapitre V de l’Accord, notamment le tribunal mixte et la 
Commission verite, reconciliation et apaisement, soulignant que [’application du 
principe de responsabilite, la reconciliation et l’apaisement entre toutes les 
communautes du Soudan du Sud doivent etre des elements essentiels d’un 
programme de transition, et prenant acte du role important que jouent les enquetes 
internationales et, s’il y a lieu, les poursuites pour ce qui est de faire en sorte que les 
auteurs de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite soient tenus responsables 
de leurs actes, 

Condamnant fermement la diffusion dans les medias de discours de haine et de 
messages incitant a commettre des violences sexuelles contre un groupe ethnique 
donne, qui pourrait contribuer a entrainer des violences massives et a exacerber le 
conflit, demandant au Gouvernement provisoire d’union nationale de prendre les 
mesures qui s’imposent pour prevenir de telles pratiques et engageant instamment 
toutes les parties a s’abstenir d’y recourir et a oeuvrer plutot pour la promotion de la 
paix et de la reconciliation entre les communautes, 

Conscient du role important que jouent les organisations de la societe civile, 
les chefs religieux, les femmes et les jeunes au Soudan du Sud, soulignant qu’il 
importe qu’ils participent, au meme titre que les anciens detenus membres du MPLS 
et d’autres partis politiques, a la recherche d’une solution durable a la crise qui sevit 
dans le pays, et preoccupe par les efforts deployes par certains responsables du 
Gouvernement provisoire d’union nationale pour limiter cette participation, 
notamment en multipliant les atteintes a la liberte d’expression. 

Reaffirmant toutes ses resolutions pertinentes sur les femmes et la paix et la 
securite, le sort des enfants en temps de conflit arme et la protection des civils en 
periode de conflit arme, ainsi que ses resolutions 1502 (2003), sur la protection du 
personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire, 2150 (2014), sur la 
prevention et la lutte contre le genocide, 2151 (2014), sur la reforme du secteur de 
la securite, et 2286 (2016), sur la protection du personnel humanitaire et medical et 
des installations medicales, 

Rappelant ses resolutions 1209 (1998), 2117 (2013) et 2220 (2015), exprimant 
sa vive preoccupation face a la menace que le transfert illicite, 1’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre font peser sur la 
paix et la securite au Soudan du Sud, et soulignant qu’il importe de redoubler 
d’efforts pour lutter contre la circulation illicite de ces armes, 

Rappelant le rapport du Groupe de travail informel sur les questions generates 
relatives aux sanctions (S/2006/997) concernant les meilleures pratiques et 
methodes, notamment les paragraphes 21, 22, 23, 24 et 25 du rapport, qui traitent 
des mesures susceptibles de clarifier les normes methodologiques appliquees par les 
mecanismes de surveillance, 


16-08713 


5/9 



S/RES/2290 (2016) 


Notant que l’Accord appelle les dirigeants politiques sud-soudanais a etablir 
veritablement leur autorite et a s’engager a lutter contre la corruption, 

Reaffirmant sa preoccupation face aux restrictions qui continuent d’entraver 
les mouvements et les activites de la MINUSS, condamnant fermement les attaques 
commises contre le personnel et les installations des Nations Unies et de 1’IGAD 
par les forces gouvernementales, les forces de l’opposition et d’autres groupes, ainsi 
que les mises en detention et les enlevements de membres du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, et demandant au Gouvernement sud-soudanais de 
mener a bien en toute diligence les enquetes qu’il a ouvertes sur ces attaques et d’en 
poursuivre les responsables en justice, 

Constatant que la situation au Soudan du Sud continue de menacer la paix et 
la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu de l’Article 41 du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Approuve 1’Accord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud (ci-apres « 1’Accord »); 

2. Se felicite de la formation, le 29 avril 2016, du Gouvernement provisoire 
d’union nationale, etape essentielle sur la voie de l’application integrale de 
l’Accord; 

3. Se declare profondement preoccupe par le fait que les dirigeants du 
Soudan du Sud n’ont pas pleinement honore les engagements qu’ils avaient pris au 
titre de l’Accord ni mis fin aux hostilites, et condamne les violations flagrantes et 
persistantes des dispositions de l’Accord relatives au cessez-le-feu, notamment 
celles qui sont signalees par le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du 
suivi de l’application des dispositions transitoires de securite; 

4. Exige des dirigeants du Soudan du Sud qu’ils respectent pleinement et 
immediatement le cessez-le-feu permanent, comme 1’Accord leur en fait 
l’obligation, et qu’ils autorisent, conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international et aux principes directeurs de [’Organisation des Nations Unies relatifs 
a l’aide humanitaire, les organismes humanitaires a acceder sans restriction ni 
entrave et en toute securite aux regions concernees pour que l’aide puisse etre 
distribute rapidement a tous ceux qui en ont besoin; 

5. Reaffirme qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit; 

Sanctions ciblees 

6. Souligne qu’il est pret a imposer des sanctions ciblees afin d’appuyer la 
quete d’une paix durable et sans exclusive au Soudan du Sud, notamment par 
l’application rapide et integrale de l’Accord; 

7 Decide de reconduire jusqu’au 31 mai 2017 les mesures concernant les 
voyages et les mesures financieres imposees par les paragraphes 9 et 12 de la 
resolution 2206 (2015) et reaffirme les dispositions des paragraphes 10, 11, 13, 14 
et 15 de ladite resolution; 

8. Reaffirme que les mesures edictees au paragraphe 9 de la resolution 
2206 (2015) s’appliquent a toutes les personnes, et celles edictees au paragraphe 12 
a toutes les personnes et entites, que le Comite cree en application du paragraphe 16 


6/9 


16-08713 



S/RES/2290 (2016) 


de ladite resolution (ci-apres « le Comite ») aura designees comme etant 
responsables ou complices d’activites ou de politiques faisant peser une menace sur 
la paix, la securite ou la stabilite au Soudan du Sud, ou comme ayant pris part, 
directement ou indirectement, a de telles activites ou politiques; 

9. Souligne que les activites et politiques visees au paragraphe 8 ci-dessus 
peuvent comprendre, sans s’y limiter : 

a) Les activites ou politiques qui ont pour but ou pour effet d’etendre ou de 
prolonger le conflit au Soudan du Sud, ou de faire obstacle a la reconciliation, aux 
pourparlers ou au processus de paix, y compris les violations de l’Accord; 

b) Les activites ou politiques qui compromettent les accords provisoires ou 
entravent la recherche d’une solution politique au Soudan du Sud; 

c) Le fait de preparer, de donner l’ordre de commettre ou de commettre au 
Soudan du Sud des actes contraires au droit international des droits de 1’homme ou 
au droit international humanitaire, ou qui constituent des atteintes aux droits de 
1’homme; 

d) Le fait de diriger des attaques contre des civils, notamment les femmes et 
les enfants, en se rendant coupable d’actes de violence (y compris de meurtres, de 
mutilations, d’actes de torture et de viols et autres formes de violence sexuelle et 
sexiste), d’enlevements ou de disparitions et de deplacements forces, en perpetrant 
des attaques contre des ecoles, des hopitaux, des lieux de culte ou des lieux oil des 
civils ont trouve refuge, ou en commettant des actes qui constituent de graves 
violations des droits de 1’homme ou des violations du droit international 
humanitaire; 

e) Le recrutement et l’emploi d’enfants par des groupes armes ou des forces 
armees dans le cadre du conflit arme au Soudan du Sud; 

f) Le fait d’entraver les activites des missions humanitaires, diplomatiques 
ou de maintien de la paix deployees par la communaute internationale au Soudan du 
Sud, y compris celles du Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires de securite, la livraison ou la distribution 
de l’aide humanitaire ou l’acces a cette aide; 

g) Les attaques contre les missions des Nations Unies, les presences 
internationales de securite ou d’autres operations de maintien de la paix ou contre le 
personnel des organisations humanitaires; 

h) Le fait d’agir, directement ou indirectement, au nom ou pour le compte 
de toute personne ou entite designee par le Comite; 

10. Reaffirme que les mesures edictees aux paragraphes 9 et 12 de la 
resolution 2206 (2015) s’appliquent a toute personne, designee par le Comite, 
dirigeant une entite, y compris tout gouvernement sud-soudanais, parti d’opposition, 
milice ou autre groupe, qui s’est livree ou dont les membres se sont livres a toute 
activite visee aux paragraphes 8 et 9 de ladite resolution; 

Comite des sanctions/Groupe d’experts 

11. Souligne qu’il importe de tenir des consultations regulieres avec les Etats 
Membres concernes, les organisations internationales, regionales et sous-regionales, 
ainsi que la MINUSS, selon que de besoin, et en particulier avec les Etats voisins et 
les Etats de la region, afin d’assurer la mise en oeuvre de toutes les mesures visees 
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dans la presente resolution et, a cet egard, encourage le Comite a envisager que son 
president ou ses membres se rendent dans certains pays, selon qu’il conviendra; 

12. Decide de proroger jusqu’au l er juillet 2017 le mandat qu’il a confie au 
Groupe d’experts au paragraphe 18 de la resolution 2206 (2015) et dans le present 
paragraphe, entend reexaminer le mandat du Groupe d’experts et faire le necessaire 
concernant sa reconduction le 31 mai 2017 au plus tard, et decide que le Groupe 
d’experts sera charge des taches suivantes : 

a) Aider le Comite a s’acquitter du mandat defini dans la presente 
resolution, notamment en lui fournissant des informations pouvant servir a designer 
des personnes ou entites qui se livreraient aux activites decrites aux paragraphes 8 
et 9 ci-dessus; 

b) Reunir, examiner et analyser toute information concernant l’application 
des mesures edictees dans la presente resolution, en particulier les violations de ses 
dispositions, au regard en particulier des objectifs enonces aux paragraphes 15 et 16 
ci-dessous; 

c) Reunir, examiner et analyser toute information concernant la fourniture, 
la vente ou le transfert d’armes et de materiel connexe et la fourniture d’assistance 
connexe, militaire ou autre, notamment par le truchement de reseaux de commerce 
illicite, aux personnes et entites qui compromettent l’application de l’Accord ou 
participent a des actes qui violent le droit international des droits de l’homme ou le 
droit international humanitaire, le cas echeant; 

d) Lui presenter, apres concertation avec le Comite, un rapport d’activite le 
l er decembre 2016 au plus tard et un rapport final le l er mai 2017 au plus tard, ainsi 
qu’un point de la situation tous les mois, sauf ceux ou ces rapports doivent lui etre 
remis; 

e) Lui presenter egalement, dans les 120 jours, un rapport contenant une 
analyse des menaces pesant sur la securite du Gouvernement provisoire d’union 
nationale et de ses besoins pour ce qui est de maintenir l’ordre au Soudan du Sud, 
ainsi qu’une nouvelle analyse du role que jouent les transferts d’armes et de materiel 
connexe entrant au Soudan du Sud depuis la formation du Gouvernement provisoire 
d’union nationale en ce qui concerne la mise en oeuvre de l’Accord et les menaces 
contre la MINUSS, les autres organismes des Nations Unies et le personnel 
humanitaire international; 

f) Aider le Comite a preciser et a actualiser les informations sur les 
personnes et entites visees par les mesures imposees dans la presente resolution, 
notamment en fournissant des renseignements concernant leur identite et d’autres 
renseignements pouvant servir a etablir le resume des motifs presidant a leur 
inscription sur la liste, qui est mis a la disposition du public; 

13. Demande a toutes les parties et a tous les Etats Membres, ainsi qu’aux 
organisations internationales, regionales et sous-regionales, de cooperer avec le 
Groupe d’experts et prie instamment tous les Etats Membres concernes d’assurer la 
securite des membres du Groupe d’experts et de leur donner libre acces aux 
personnes, documents et sites pour permettre au Groupe de s’acquitter de son 
mandat; 

14. Prie la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et la Representante speciale du Secretaire general 
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chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit de 
communiquer au Comite toute information utile sur ces questions, conformement au 
paragraphe 7 de la resolution 1960 (2010) et au paragraphe 9 de la resolution 
1998 (2011); 

Reexamen de la situation 

15. Exprime son intention de reexaminer la situation tous les 90 jours apres 
l’adoption de la presente resolution, ou plus frequemment si necessaire, et invite la 
Commission mixte de suivi et devaluation a lui communiquer, le cas echeant, des 
informations pertinentes sur devaluation de l’application de l’Accord, du respect du 
cessez-le-feu permanent, et de la facilitation de l’acces humanitaire par les parties, 
exprime egalement son intention de prendre toutes les sanctions qui pourraient 
s’imposer, notamment un embargo sur les armes et la designation des hauts 
responsables se livrant a des actes ou des mesures qui menacent la paix, la securite 
ou la stability du Soudan du Sud, notamment en empechant l’application de 
l’Accord, ou en s’abstenant de prendre des mesures efficaces et globales pour 
amener les forces se trouvant sous leur controle direct ou indirect a mettre un terme 
aux operations militaires, aux violences, ainsi qu’aux violations des droits de 
l’homme ou atteintes a ces droits et aux violations du droit international 
humanitaire, et permettre le libre acheminement de l’aide humanitaire; 

16. Affirme qu’il se tiendra pret a modifier les mesures enoncees dans la 
presente resolution, et notamment a les renforcer, a les modifier, a les suspendre ou 
a les lever a tout moment, selon que de besoin, en fonction des progres accomplis en 
matiere de paix, de responsabilite et de reconciliation et en fonction de l’application 
de 1’Accord et de la tenue par les parties de leurs engagements, notamment en ce qui 
concerne le cessez-le-feu, et conformement a la presente resolution et aux autres 
resolutions applicables; 

17. Decide de rester saisi de la question. 
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